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Par l'équipe du Collectif Numéro 357 17 mai 2012

Mercredi dernier, le Rapporteur spécial de 
l’ONU sur le droit à l’alimentation a dressé le 
bilan de sa visite de 10 jours au Canada, où il 
a rencontré de nombreuses organisations de la 
société civile. Y a-t-il de l’insécurité alimentaire 
dans un pays riche comme le Canada ? Le droit 
à l’alimentation y est-il bafoué ?

Oui, a-t-il répondu à ces deux questions. C’est 
aussi l’avis du Collectif. En effet, il a été invité 
à témoigner devant le rapporteur, M. Olivier 
de Schutter, dimanche dernier le 6 mai. La 
présidente du Collectif, Joan Tremblay, elle-
même en situation de pauvreté, ainsi qu’une 
membre de l’équipe y ont fait la démonstration 
que les personnes assistées sociales ne peuvent 
pas se nourrir convenablement, étant donné 
l’insuffisance dramatique des prestations 
d’aide sociale. Le « budget qui parle » (voir 
l'image) le montre de façon éloquente.

Elles ont aussi fait valoir la participation 
nécessaire des personnes concernées lorsqu’on 
parle du droit de manger : sinon, comment une 
réunion de personnes bien nourries peut-elle 
rester consciente de l’urgence du problème ?

Un visiteur à l'écoute
M. de Schutter a été extrêmement réceptif 
aux présentations des organismes présents : 
outre le Collectif, on a entendu notamment 
le Regroupement des cuisines collectives, la 
Ligue des droits et libertés, les autochtones par 
la voix d’Ellen Gabriel, la Table de concertation 
sur la faim et le développement social et de 
nombreux autres.

Une réaction méprisante
Le gouvernement conservateur de M. Harper 
a d’abord refusé de recevoir M. de Schutter. 
Il a ensuite bassement repoussé son bilan, 
l’accusant d’incompétence et prétendant que 
le Canada n’a pas à être critiqué, faisant déjà 
tellement pour les nations pauvres.

Lorsqu’un gouvernement se désintéresse ainsi 
de sa propre population, peut-on vraiment 
croire qu’il en fait beaucoup plus pour des 
populations éloignées ? Poser la question, c’est 
y répondre.

La présentation du Collectif, intitulée Droit 
à l'alimentation et revenu, est disponible 
au www.pauvrete.qc.ca/article.php3?id_
article=798 .

Le droit de manger

Visite du Rapporteur spécial de l’ONU 
sur le droit à l’alimentation

Bougeons!

Les nouvelles courent

Mardi, le Front d'action populaire en 
réaménagement urbain (FRAPRU) a 
remis une pétition de 27 226 noms à la 
Chambre des communes réclamant que 
le gouvernement fédéral s’engage, dès 
maintenant, à maintenir les subventions 
qu’il accorde à 600 000 logements sociaux 
au Canada, dont 127 000 au Québec. Dans 
le cadre de la campagne pancanadienne 
Défendons nos logements sociaux !, le 
FRAPRU entend poursuivre la pression. 
Ainsi, une grande manifestation nationale 
est prévue à Montréal, le dimanche 27 mai. 
De plus, d'autres actions se dérouleront 
autour de cette date ailleurs au Canada. 
Pour de plus amples informations, visitez 
le www.defendonsnoslogements.ca . Ça 
prend encore des subventions du fédéral !

À la défense 
des logements sociaux 

Extrait du« budget qui parle », un outil d'animation qui fait la comparaison entre les dépenses 
d'une personne seule qui recevrait un montant à la hauteur de la mesure du panier de 
consommation (MPC) et celui de la même personne, mais recevant une prestation minimale 
d'aide sociale. Il est disponible au www.pauvrete.qc.ca/IMG/pdf/Budget_qui_parle.pdf .
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La publication de La Soupe au caillou est rendue possible grâce à la contribution financière du Carrefour d'animation et de participation à un monde ouvert (CAPMO)

Le 22 mai, cela fera 100 jours que 
le mouvement de grève étudiant est 
en marche. Les quinze dernières 
semaines ont littéralement secoué le 
Québec. Un coup de fouet qui n'a laissé 
personne indifférent. Oui, le Québec est 
polarisé comme il ne l'a pas été depuis 
longtemps. En même temps, il est rare 
qu'autant de Québécois et Québécoises 
discutent et débattent d'un enjeu aussi 
fondamental pour une société que 
l'accès aux études supérieures. Saluons 
l'ingéniosité et la détermination des 
étudiantEs qui ont fait en sorte que leur 
lutte devienne incontournable, ceux-là 
mêmes qu'on a déclaréES à bout de 
souffle à de multiples reprises. Bref, 
toute une école de politisation.

______________

La Coalition large autour de l'Association 
pour une solidarité syndicale étudiante, 
la CLASSE, en appelle à une grande 
manifestation nationale à Montréal 
pour souligner l'événement. Au regard 
de l'unité du mouvement étudiant 
depuis le début du conflit, il est certain 
que des membres des Fédérations 
collégiale et universitaire seront de la 
partie. 

C'est toute la population qui est invitée 
à venir défendre l'accessibilité à 
l'éducation. Pour une société meilleure, 
une société égalitaire ; pour des services 
publics de qualité et le respect des 
droits sociaux, c'est le 22 mai que ça 
se passe, à la Place des Festivals de 
Montréal, dès 14 h.

100 jours 
de grève

En face d'une 
loi spéciale


